
Principal point d'achoppe-
ment, l'amnistie. Les
groupes rebelles la récla-
ment en leur faveur. Les au-
torités ne veulent pas en
entendre parler.

LES pourparlers de paixcommencés la semainedernière entre les quatorzegroupes armés opérant surle territoire centrafricain etles autorités de Bangui sepoursuivent à Khartoummais achoppent sur denombreux points, dontcelui d'une amnistie, ontrapporté hier des sourcesproches des discussions.Débutées jeudi dernierdans la capitale souda-naise, les négociations sesont concentrées à partirde lundi sur "les revendica-
tions des groupes armés, et
notamment l'épineuse ques-
tion d'amnistie et de la for-
mation d'un gouvernement
d'union nationale", a rap-porté la télévision natio-nale centrafricaine, laTVCA.Hier, ces revendicationsn'avaient pas trouvé de ré-ponse du côté des autori-tés.Celles-ci ont toujours re-

fusé l'amnistie des chefs deguerre dont plusieurs sontsous sanctions onusiennesou cités pour violations desdroits de l'homme dansdes rapports d'ONG.Les groupes armés souhai-tent aussi, selon un docu-ment obtenu par l'AFP, "la
dissolution du gouverne-
ment et la formation d'un
gouvernement de sortie de
crise" dont le Premier mi-nistre serait issu de leursrangs.
"Nous avons constaté après
lecture minutieuse que nos
points fondamentaux et vi-
taux de nos revendications
n'ont pas été pris en compte
dans le draft d'accord de
paix", a déclaré à l'AFP unreprésentant des milicesantibalaka de la brancheproche de Patrice-EdouardNgaïssona, récemmenttransféré à la Cour pénaleinternationale (CPI).En l'état actuel des choses,
"nous aussi on rejette leur
accord et chacun rentre
chez soi", a abondé un re-présentant du Front popu-laire pour la renaissancede la Centrafrique (FPRC),le plus important groupearmé du pays, issu de la ré-bellion de la Séléka untemps au pouvoir.De hauts responsables cen-trafricains sont réunis àKhartoum depuis près

d'une semaine pour unface-à-face inédit avec lesprincipaux chefs des 14groupes armés opérant surle territoire. Ces pourpar-lers ont été préparés de-puis 2017 par l'Unionafricaine (UA) et sont sou-tenus par les principauxpartenaires de Bangui.Sont notamment présentsles chefs des groupes ma-jeurs issus de l'ex-coalitionde la Séléka – qui avaitmarché sur Bangui en

2013 –, qui contrôlent au-jourd'hui une majorité duterritoire.Alors que leur présencen'était pas confirméejusqu'au début des négo-ciations, Ali Darassa (chefde l'Unité pour la paix enCentrafrique, UPC) et Nou-reddine Adam (chef poli-tique du FPRC) étaient bienprésents à la table des né-gociations hier à Khar-toum, selon des photosofficielles du dialogue par-

venues à l'AFP.Ces négociations, dont lebut est d'aboutir à un ac-cord et à la mise en placed'un comité de suivi, de-vraient durer "deux à trois
semaines", selon les autori-tés soudanaises.Sept accords de paix ontdéjà été signés depuis ledébut de la crise centrafri-caine, fin 2012, sans qu'au-cun n'arrive à ramener lastabilité dans ce pays de4,5 millions d'habitants.
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• Cameroun/Conflit.
Renforts militaires
dans l'AdamaouaCent trente soldats d'élitede l'armée camerounaiseseront envoyés en renfortdans la région de l'Ada-maoua, dans le nord duCameroun, pour luttercontre les prises d'otages,a rapporté hier la radiod'Etat.
• Ghana/Enquête.
Meurtre d'un journa-
liste : un député convo-
qué par le ParlementLe député ghanéen, quiavait appelé à "frapper"un journaliste d'investi-gation quelques semainesavant qu'il ne soit assas-siné devant son domicilea été convoqué par le Par-lement hier, et sera en-tendu par uneCommission spéciale surl'éthique.
• Guinée
équatoriale/Politique.
L'opposition réclame le
départ de JammehDe larges affiches contrela présence de Yahya Jam-meh en Guinée équato-riale, ex-présidentgambien exilé dans cepays depuis 2017, ont étéaccrochées à Malabo pardes opposants deman-dant que "ce dictateur"rentre chez lui pour y êtrejugé, a constaté l'AFP hier.

L'Afrique en bref

• Allemagne/Terro-
risme. Ils préparaient
un attentatTrois Irakiens, soupçon-nés de préparer une at-taque jihadiste àl'explosif, ont été inter-pellés hier en Allemagne,a annoncé le parquet fé-déral.
•Proche-Orient/Conflit.
Une assaillante palesti-
nienne tuée

Une Palestinienne a tentéde poignarder un mem-bre des forces de sécuritéisraéliennes qui ont ri-posté en tirant vers ellehier à la limite de Jérusa-lem-Est et de la Cisjorda-nie, a annoncé la policeisraélienne, le ministèrede la Santé palestinien in-diquant qu'elle avait ététuée.
•Venezuela/Crise. Appel
et contre-appelLe président vénézuélienNicolas Maduro a appeléhier l'armée à se mobili-ser et s'unir face aux ap-pels à la rébellion desEtats-Unis et de l'oppo-sant Juan Guaido, auto-proclamé président, quiorganisait une nouvellemanifestation.

A travers le monde

Ph
o
to

 :
 A

FP

COINCEE tout un week-end dans l'ascen-seur d'une riche demeure new-yorkaise :c'est ce qui est arrivé à une femme de mé-nage, qui n'a pu en sortir que lundi matinaprès l'intervention des pompiers.L'incident s'est produit dans une maisonindividuelle du quartier de l'Upper EastSide, à Manhattan, appartenant à un mil-liardaire, l'investisseur Warren Stephens,selon le New York Times.Un porte-parole a confirmé que les pom-piers avaient été appelés dans cette co-quette maison de briques rouges de la 65erue peu après 10 heures lundi, après queles propriétaires eurent signalé que leurascenseur était en panne.Arrivés sur place, les pompiers ont trouvé

l'ascenseur coincé entre les deuxième ettroisième étages. Ils ont forcé les portes etdégagé la personne qui se trouvait à l'in-térieur, a indiqué le porte-parole, préci-sant qu'elle s'y trouvait depuis vendredi.Cette personne était apparemment "en
bonne santé", a-t-il précisé, mais elle a toutde même été prise en charge par des ur-gentistes et hospitalisée pour des exa-mens.Les pompiers n'ont pas donné d'autres dé-tails, ni révélé l'identité de la personnerestée prisonnière près de trois jours du-rant.Mais selon plusieurs médias new-yorkais,il s'agissait d'une femme de ménage, Ma-rites Fortaliza, employée de la famille Ste-phens depuis des années.

C'est arrivé...

... à New York (Etats-Unis)

Une femme de ménage coincée 3
jours dans l'ascenseur d'un milliardaire

L'UNION européenne a ra-pidement fait barrage faceaux velléités de la Premièreministre britannique The-resa May, ragaillardie parl'appui de son Parlement,de rouvrir les négociationssur l'accord de divorce.Les 27 partenaires duRoyaume-Uni au sein del'UE s'arc-boutent sur leurligne martelée depuis plu-sieurs semaines : hors dequestion de rouvrir les dis-cussions sur le texte del'accord de retrait, quicontient notamment ladescription du "filet de sé-
curité" sur l'Irlande, ce
"backstop" controversédans les rangs des députésbritanniques.Le porte-parole du prési-dent du Conseil européenDonald Tusk, avec lequelMme May devait s'entrete-nir en fin d'après-midi, afait preuve de cette mêmefermeté juste après le votedu Parlement britanniqueen faveur de nouvelles né-gociations, appuyé par lesdeux poids-lourds de l'UE,la France et l'Allemagne.Mardi soir, les députés bri-tanniques ont voté unamendement déposé par le

conservateur GrahamBrady, demandant à trou-ver des "arrangements al-
ternatifs" aux dispositionsrelatives au "backstop" quivise à éviter le rétablisse-ment d'une frontière phy-sique entre la provincebritannique d'Irlande duNord et la République d'Ir-lande.Le gouvernement avait dé-cidé, peu avant le vote, desoutenir cet amendement.Un revirement de taillepour Theresa May, qui pro-clamait que son "traité de
retrait" de l'UE, âprementnégocié pendant 17 moismais rejeté il y a deux se-maines par l'écrasante ma-jorité des députésbritanniques, était le "meil-
leur" et "le seul possible".Si l'adoption de l'amende-ment était considérée hiercomme une victoire par lestabloïds britanniques, l'UEsemble loin d'être prête àaccepter une requêtequ'elle a déjà repoussée àplusieurs reprises.
"La dynamique a changé",s'est pourtant réjoui sur laBBC le ministre chargé duBrexit, Stephen Barclay, quivoit « un mandat clair pour
que la Première ministre re-
tourne devant les Euro-
péens afin de dire : "voici ce
que le Parlement soutien-

dra" ».
REMARQUES CIN-
GLANTES• Selon lui, lescraintes d'un divorce bru-tal vont forcer les diri-geants européens àaccepter de nouvelles né-gociations à moins de deuxmois du Brexit, prévu pourle 29 mars.La nouvelle position desBritanniques a suscité desremarques cinglantes auniveau européen.
« C'est comme dire au cours
d'une négociation : "eh bien
soit vous me donnez ce que
je veux, soit je saute par la
fenêtre" », a réagi le minis-tre irlandais des Affairesétrangères Simon Coveneyau micro de la radio RTE.
"C'est une situation extraor-

dinaire, quand un Premier
ministre et un gouverne-
ment négocient un accord
et ensuite retournent chez
eux et pendant la procédure
de ratification votent contre
leur propre accord", a-t-ildéploré.Et le Parlement européen,qui a déjà clairement faitsavoir qu'il ne ratifieraitpas un accord de retraitsans la présence du filet desécurité irlandais, ne l'en-tend pas non plus de cetteoreille.Guy Verhofstadt, qui pré-side le groupe du Parle-ment européen sur leBrexit, a souligné que laclause de sauvegarde surl'Irlande était "absolument
nécessaire", et qu'il n'y

avait pas beaucoup deplace pour des change-ments.
"Dire qu'on est contre le
backstop, c'est comme dire
qu'on est contre le mauvais
temps. On peut dire qu'on
est contre mais on ne peut
pas l'empêcher", a répliquéde son côté Philippe Lam-berts, un eurodéputé Vertset membre du groupe surle Brexit.
"Il est clair qu'il n'est pas
question" d'apporter desmodifications aux "arran-
gements trouvés avec le
Royaume-Uni" : "La ques-
tion c'est : est-ce que du côté
de la Chambre des Com-
munes, ils sont prêts à se
contenter d'arrangements
cosmétiques", a-t-il ajouté.Dans ce contexte, la possi-bilité d'un Brexit sans ac-cord continuait de hanterles esprits.C'est à ce scénario que sepréparait hier le patronatbritannique.
« Je ne pense pas qu'il y
aura une seule entreprise ce
matin qui arrêtera ses pré-
paratifs en vue d'un "no
deal" après ce qui s'est
passé hier », a déclaré Caro-lyn Fairbairn, la directricede la CBI, la principale or-ganisation patronale bri-tannique. "Je crains même
que cela ne les accélère".

L'UE fait barrage à la tentative de May de
renégocier le Brexit

Grande-Bretagne/Diplomatie

AFP
Bruxelles/Belgique

La Première ministre Theresa May, qui espère rené-
gocier avec l'UE l'accord de Brexit, se heurte pour

l'instant à un mur.
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